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Porcs
Question écrite n° 10750

Texte de la question

La crise porcine, loin d'etre entierement reglee, continue d'inquieter tres fortement les producteurs. Les mesures
annoncees par le Gouvernement, fin octobre 1993, avaient apaise certaines de leurs craintes. Parmi ces
decisions figurait notamment celle visant a ce que les banques accordent un pret de reconstitution de tresorerie.
Or les conditions pour l'obtenir sont trop restrictives et n'aident en rien les petits eleveurs, la majorite des
producteurs dans le Finistere. Quelles sont ces conditions ? Elles sont au nombre de trois : le montant du pret
doit correspondre au total des annuites moyen et long terme payees par l'eleveur au cours de 1993 ; la duree
doit etre de quatre ans, avec une annee de differe, sans charges d'interet la premiere annee et le taux de 8 p.
100. Certes, ces mesures etaient attendues et ont ete bien accueillis par les professionnels. Le probleme reside
dans l'application des ditesdecisions. Elles ont pour consequence, compte tenu des exclusions qui touchent les
naisseurs-engraisseurs dont l'effectif est inferieur soit a 42 truies, soit a 70 truies, ou dont le nombre de places
charcutiers est inferieur a 420 places, d'ecarter du benefice de ce dispositif environ 40 p. 100 des eleveurs de
porcs du Finistere. La compensation prise pour ceux d'entre eux dont le chiffre d'affaires porcin est superieur a
50 p. 100 du CA de l'exploitation ne les concerne pas. Ce sont donc ces petits elevages qui souffriront le plus
cette annee et pour lesquels aucune mesure ne semble avoir ete prevue. M. Arnaud Cazin d'Honincthun
demande donc a M. le ministre de l'agriculture et de la peche de lui apporter des precisions quant a l'application
de ces mesures.

Texte de la réponse

Le secteur porcin francais vient d'enregistrer une crise severe tout au long des annees 1993 et 1994. Le marche
a toutefois connu une amelioration au cours de l'annee 1995, comme en temoigne l'evolution du prix moyen et
de l'indice de rentabilite qui exprime le rapport entre le prix du porc et le prix de l'aliment. Conscient des
prejudices supportes par cette filiere, le Gouvernement francais est intervenu pour que la commission des
Communautes europeennes prenne des mesures permettant de conforter l'equilibre du marche du porc. C'est
ainsi que les ajustements necessaires du regime d'aides a l'exportation ont ete conduits au mieux des interets
des operateurs francais lors de l'adaptation de ce secteur aux nouvelles contraintes du GATT. Le premier
semestre de l'annee 1995 aura ete marque par un courant d'exportations important, avec 400 000 tonnes a
destination des pays tiers. Les montants des restitutions ont pu rester au niveau souhaite depuis l'application du
nouveau dispositif. De plus, a la suite de la mise en oeuvre d'une clause de sauvegarde au Japon, qui menacait
d'avoir des repercussions sur notre marche, l'intervention du Gouvernement francais a ete determinante pour
obtenir l'ouverture d'une operation de stockage prive portant sur une quantite d'environ 60 000 tonnes. Cette
decision contribue a la stabilite du marche communautaire. Si l'evolution a la baisse du cout de l'aliment reste
encore insuffisante, la fluidite du marche des cereales doit etre encouragee ; la consolidation de la reconquete
du marche de l'alimentation animale est une priorite. Les pouvoirs publics suivent donc avec la plus grande
attention l'evolution de ce marche ; l'ensemble des actions menees depuis plus de deux ans montrent bien leur
determination a aider les producteurs de ce secteur dans les moments difficiles. Enfin, chacun s'accorde a
reconnaitre que l'equilibre de ce marche est fragile et que, dans ces conditions, il convient d'eviter des
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evolutions de production trop fortes.
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